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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la Sécurité sociale 

Livre 4 : Accidents du travail et maladies professionnelles (Dispositions propres et dispositions communes avec 
d’autres branches) 

    Titre 5 : Faute de l’assuré ou d’un tiers 

        Chapitre 5 : Dispositions diverses 

- 

Modifié par Loi 94-43 du 18 janvier 1994 – art. 69 JORF 19 janvier 1994 

Article 455-1-1 

 

La victime, ou ses ayants droit et la caisse peuvent se prévaloir des dispositions des articles L. 454-1 et L. 455-2 
lorsque l'accident défini à l'article L. 411-1 survient sur une voie ouverte à la circulation publique et implique un 
véhicule terrestre à moteur conduit par l'employeur, un préposé ou une personne appartenant à la même 
entreprise que la victime.  

La réparation complémentaire prévue au premier alinéa est régie par les dispositions de la loi n° 85-677 du 5 
juillet 1985 tendant à l'amélioration de la situation des victimes d'accidents de la circulation et à l'accélération 
des procédures d'indemnisation.  

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n°93-121 du 27 janvier 1993 portant diverses mesures d’ordre social 

Titre Ier : Mesures relatives à la sécurité sociale 

- 

 - I. - Après l’article L. 455-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un article L. 455-1-1 ainsi rédigé :  

Article 15 

« Art. L. 455-1-1. - La victime et la caisse peuvent se prévaloir des dispositions des articles L. 454-1 et L. 455-2 
lorsque l’accident défini à l’article L. 411-1 survient sur une voie ouverte à la circulation publique et implique 
un véhicule terrestre à moteur conduit par l’employeur, un préposé ou une personne appartenant à la même 
entreprise que la victime. 

« La réparation complémentaire ainsi offerte à la victime est régie par les dispositions de la loi n° 85-677 du 5 
juillet I985 tendant à l’amélioration de la situation des victimes d’accidents de la circulation et à l’accélération 
des procédures d’indemnisation. » 

II. - Les dispositions du présent article s’appliquent aux accidents survenus à compter du 1er mars I993. 

 

2. Loi n° 94-43 du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale 

Titre III : Dispositions relatives à la protection sociale 
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- 

 

Article 69 

I- A l'article L. 451-1 du code de la sécurité sociale, après la référence «  L. 455-1, » est insérée la référence « , 
L. 455-1-1 ». 

II. - Au début du premier alinéa de l'article L. 455-1-1 du code de la sécurité sociale, après les mots « La 
victime », sont insérés les mots « ou ses ayants droit ». 

III. - En conséquence, le début du deuxième alinéa de cet article est ainsi rédigé: « La réparation 
complémentaire prévue au premier alinéa est régie... (le reste sans changement) ». 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de la Sécurité sociale 

Livre 4

    

 : Accidents du travail et maladies professionnelles (Dispositions propres et dispositions communes avec 
d’autres branches) 

Titre 1

        

 : Généralités – Dispositions propres à certains bénéficiaires 

Chapitre 1er

 

 : Définitions : accident du travail et accident du trajet. 

- 

Créé par Décret 85-1353 du 17 décembre 1985 – art. 1 JORF 21 décembre 1985 

Article 411-1 

Est considéré comme accident du travail, quelle qu'en soit la cause, l'accident survenu par le fait ou à l'occasion 
du travail à toute personne salariée ou travaillant, à quelque titre ou en quelque lieu que ce soit, pour un ou 
plusieurs employeurs ou chefs d'entreprise.  
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    Titre 5

        

 : Faute de l’assuré ou d’un tiers 

Chapitre 4

 

 : Faute d'un tiers. 

- 

Modifié par Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 – art. 15 (V) JORF 20 décembre 2005 

Article 454-1 

 

Si la lésion dont est atteint l'assuré social est imputable à une personne autre que l'employeur ou ses préposés, la 
victime ou ses ayants droit conserve contre l'auteur de l'accident le droit de demander la réparation du préjudice 
causé, conformément aux règles de droit commun, dans la mesure où ce préjudice n'est pas réparé par 
application du présent livre.  

Les caisses primaires d'assurance maladie sont tenues de servir à la victime ou à ses ayants droit les prestations 
et indemnités prévues par le présent livre, sauf recours de leur part contre l'auteur responsable de l'accident, dans 
les conditions ci-après ; ce recours est également ouvert à l'Etat et aux institutions privées, lorsque la victime est 
pupille de l'éducation surveillée, dans les conditions définies par décret.  

Si la responsabilité du tiers auteur de l'accident est entière ou si elle est partagée avec la victime, la caisse est 
admise à poursuivre le remboursement des prestations mises à sa charge à due concurrence de la part 
d'indemnité mise à la charge du tiers qui répare l'atteinte à l'intégrité physique de la victime, à l'exclusion de la 
part d'indemnité, de caractère personnel, correspondant aux souffrances physiques ou morales par elle endurées 
et au préjudice esthétique et d'agrément. De même, en cas d'accident suivi de mort, la part d'indemnité 
correspondant au préjudice moral des ayants droit leur demeure acquise.  

Hors le cas où la caisse est appelée en déclaration de jugement commun conformément aux dispositions ci-
après, la demande de la caisse vis-à-vis du tiers responsable s'exerce en priorité à titre amiable. Une convention 
signée par la Caisse nationale de l'assurance maladie des travailleurs salariés, la Caisse nationale d'assurance 
maladie et maternité des travailleurs non salariés et la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole avec les 
organisations représentatives des assureurs peut définir les modalités de mise en œuvre de cette procédure.  

La personne victime, les établissements de santé, le tiers responsable et son assureur sont tenus d'informer la 
caisse de la survenue des lésions causées par un tiers dans des conditions fixées par décret. La méconnaissance 
de l'obligation d'information des caisses par l'assureur du tiers responsable donne lieu à la majoration de 50 % 
de l'indemnité forfaitaire mentionnée ci-après dans les conditions déterminées par le même décret.  

Si la responsabilité du tiers est partagée avec l'employeur, la caisse ne peut poursuivre un remboursement que 
dans la mesure où les indemnités dues par elle en vertu du présent livre dépassent celles qui auraient été mises à 
la charge de l'employeur en vertu du droit commun.  

Dans le cas où les rentes prévues au 4° de l'article L. 431-1 sont inférieures à la réparation de même nature due à 
la victime ou à ses ayants droit par application des dispositions du présent article, les rentes supplémentaires 
peuvent être allouées sous forme de capital. Celles qui ne seraient pas allouées en capital doivent, dans les deux 
mois de la décision définitive ou de l'accord des parties, être constituées par le débiteur à la caisse nationale de 
prévoyance suivant le tarif résultant du présent code.  

En contrepartie des frais qu'elle engage pour obtenir le remboursement mentionné au troisième alinéa ci-dessus, 
la caisse d'assurance maladie à laquelle est affilié l'assuré social victime de l'accident recouvre une indemnité 
forfaitaire à la charge du tiers responsable et au profit du fonds national des accidents du travail de l'organisme 
national d'assurance maladie. Le montant de cette indemnité est égal au tiers des sommes dont le 
remboursement a été obtenu, dans les limites d'un montant maximum de 910 euros et d'un montant minimum de 
91 euros. A compter du 1er janvier 2007, les montants mentionnés au présent alinéa sont révisés chaque année, 
par arrêté des ministres chargés de la sécurité sociale et du budget, en fonction du taux de progression de l'indice 
des prix à la consommation hors tabac prévu dans le rapport économique, social et financier annexé au projet de 
loi de finances pour l'année considérée.  
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Cette indemnité est établie et recouvrée par la caisse selon les règles et sous les garanties et sanctions prévues au 
chapitre 3 du titre III et aux chapitres 2, 3 et 4 du titre IV du livre Ier ainsi qu'aux chapitres 3 et 4 du titre IV du 
livre II applicables au recouvrement des cotisations de sécurité sociale.  

Lorsque l'assuré victime de l'accident est affilié au régime agricole, l'indemnité est recouvrée selon les règles et 
sous les garanties et sanctions prévues aux chapitres 2, 3 et 4 du titre IV du livre Ier ainsi qu'à l'article 1143-2 
(1) du code rural.  

NOTA:  

l'article 1143-2 a été abrogé par l'ordonnance n° 2000-550 du 15 juin 2000 et codifié sous les articles L725-3 à L725-6 du 
code rural.  

 
 

        Chapitre 5

 

 : Dispositions diverses 

- 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 – art. 24 

Article 455-2 

 

Si des poursuites pénales sont exercées dans les cas prévus aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 453-1 et L. 454-
1, les pièces de procédure sont communiquées à la victime ou à ses ayants-droit. Le même droit appartient à 
l'employeur et à la caisse.  

Dans le cas prévu aux articles L. 452-1 à L. 452-4, la caisse d'assurance retraite et de la santé au travail doit 
communiquer à la victime ou à ses ayants droit, sur leur demande, les résultats complets de l'enquête ainsi que 
tous les renseignements dont elle dispose.  

Dans les cas prévus aux articles L. 452-1 à L. 452-5, L. 453-1 et L. 454-1, la victime ou ses ayants droit doivent 
appeler la caisse en déclaration de jugement commun ou réciproquement. A défaut, la nullité du jugement sur le 
fond peut être demandée pendant deux ans à compter de la date à laquelle le jugement est devenu définitif soit à 
la requête du ministère public, soit à la demande des caisses de sécurité sociale intéressées ou du tiers 
responsable, lorsque ces derniers y ont intérêt.  

La victime est admise à faire valoir les droits résultant pour elle de l'action en indemnité formée conformément 
aux articles L. 452-5 et L. 454-1 par priorité sur les caisses en ce qui concerne son action en remboursement. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Sur le principe de responsabilité 

 

1. Norme de référence 

 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

- 

 

Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi l’exercice des droits naturels de chaque 
homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société, la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

 

2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

 

Décision n° 2010-8 QPC du 18 juin 2010  - Époux L. [Faute inexcusable de l'employeur]  

(…) 

16. Considérant, en troisième lieu, qu’en application des dispositions du titre II du livre IV du code de la 
sécurité sociale, les prestations en nature nécessaires aux victimes d’accidents du travail ou de maladies 
professionnelles sont totalement prises en charge et payées par la caisse d’assurance maladie ; que, durant la 
période d’incapacité temporaire, la victime reçoit des indemnités journalières qui suppléent à la perte de son 
salaire ; que, lorsqu’elle est atteinte d’une incapacité permanente, lui est versée une indemnité forfaitaire 
calculée en tenant compte notamment du montant de son salaire et du taux de son incapacité ; qu’en dépit de sa 
faute même inexcusable, ce droit à réparation est accordé au salarié dès lors que l’accident est survenu par le fait 
ou à l’occasion du travail, pendant le trajet vers ou depuis son lieu de travail ou en cas de maladie d’origine 
professionnelle ; que, quelle que soit la situation de l’employeur, les indemnités sont versées par les caisses 
d’assurance maladie au salarié ou, en cas de décès, à ses ayants droit ; que ceux-ci sont ainsi dispensés 
d’engager une action en responsabilité contre l’employeur et de prouver la faute de celui-ci ; que ces 
dispositions garantissent l’automaticité, la rapidité et la sécurité de la réparation des accidents du travail et des 
maladies professionnelles ; qu’elles prennent également en compte la charge que représente l’ensemble des 
prestations servies ; que, par suite, en l’absence de faute inexcusable de l’employeur, la réparation forfaitaire de 
la perte de salaire ou de l’incapacité, l’exclusion de certains préjudices et l’impossibilité, pour la victime ou ses 
ayants droit, d’agir contre l’employeur, n’instituent pas des restrictions disproportionnées par rapport aux 
objectifs d’intérêt général poursuivis ;  

(…) 
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- 

 

Décision n° 2011-127 QPC du 06 mai 2011 - Consorts C. [Faute inexcusable de l'employeur : 
régime spécial des accidents du travail des marins] 

(…) 

7. Considérant qu’aux termes de l’article 4 de la Déclaration de 1789 : « La liberté consiste à pouvoir faire tout 
ce qui ne nuit pas à autrui » ; qu’il résulte de ces dispositions qu’en principe, tout fait quelconque de l’homme 
qui cause à autrui un dommage oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ; que la faculté d’agir en 
responsabilité met en œuvre cette exigence constitutionnelle ; que, toutefois, cette dernière ne fait pas obstacle à 
ce que le législateur aménage, pour un motif d’intérêt général, les conditions dans lesquelles la responsabilité 
peut être engagée ; qu’il peut ainsi, pour un tel motif, apporter à ce principe des exclusions ou des limitations à 
condition qu’il n’en résulte une atteinte disproportionnée ni aux droits des victimes d’actes fautifs ni au droit à 
un recours juridictionnel effectif qui découle de l’article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

8. Considérant que les dispositions législatives contestées délimitent le champ d'application de certaines 
dispositions du régime général de la sécurité sociale, en matière d'accident du travail subi par les marins, au 
regard de celles du régime spécial défini par le décret-loi du 17 juin 1938 susvisé auquel ces salariés se trouvent 
soumis ; qu'eu égard aux conditions particulières dans lesquelles les marins exercent leurs fonctions et aux 
risques auxquels ils sont exposés, il était loisible au législateur de prévoir que l'indemnisation des marins 
victimes d'accidents du travail ou de maladies professionnelles serait soumise à des dispositions particulières 
dérogeant aux dispositions de droit commun prévues, en cette matière, par le code de la sécurité sociale ; que, 
par suite, en elle-même, une telle dérogation ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi ;  

9. Considérant, toutefois, que ces dispositions ne sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au droit des 
victimes d'actes fautifs, être interprétées comme faisant, par elles-mêmes, obstacle à ce qu'un marin victime, au 
cours de l'exécution de son contrat d'engagement maritime, d'un accident du travail imputable à une faute 
inexcusable de son employeur puisse demander, devant les juridictions de la sécurité sociale, une indemnisation 
complémentaire dans les conditions prévues par le chapitre 2 du titre V du livre IV du code de la sécurité sociale 
; que, sous cette réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de responsabilité ;  

(…) 
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B. Sur le principe d’égalité 

 

1. Norme de référence 

 

a. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 
 

 

- 

 

Article 1er 

Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées 
que sur l’utilité commune.  

 

- 

 

Article 6 

La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, 
selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

- 

 

Article 13 

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est 
indispensable. Elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
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2. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

- 

(…) 

Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 – Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative 
aux modalités d'application des privatisations  

18. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que, dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-112 QPC du 1er avril 2011 - Mme Marielle D. [Frais irrépétibles devant la Cour 
de cassation]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 
est « la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution » ; que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les 
situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ; 

(…) 

6. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées, propres à la Cour de cassation, ont pour effet de 
réserver à la seule partie civile la possibilité d'obtenir le remboursement des frais qu'elle a engagés dans le cas 
où la personne poursuivie est reconnue auteur de l'infraction ; qu'en revanche, elles privent, en toute 
circonstance, la personne dont la relaxe ou l'acquittement a acquis un caractère définitif de la faculté d'obtenir de 
la partie civile le remboursement de tels frais ; 

(…) 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-113/115 QPC du 1er avril 2011 - M. Xavier P. et autre [Motivation des arrêts 
d'assises]  

8. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure 
pénale en vertu de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les 
faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, à la condition que ces différences ne 
procèdent pas de discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, 
notamment quant au respect du principe des droits de la défense ; 

(…) 
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